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INTRODUCTION

Depuis la fin de l’année 2008, le « pouvoir d’achat » est au cœur des actualités médiatiques et des débats politiques. Le passage à l’euro, le mouvement social dans les Antilles début 2009 et la « crise » aujourd’hui en sont autant d’exemples.
Véritable enjeu actuel, le pouvoir d’achat est une des principales préoccupations des familles.  
Au cours des dernières années, les familles ont eu l’impression que leur niveau de vie baissait alors que, dans le même temps, les études statistiques annonçaient une augmentation du pouvoir d’achat. 
Cette étude cherche à comprendre, au-delà des enquêtes quantitatives réalisées par l’INSEE notamment, comment les familles se situent dans le contexte économique actuel. 

L’analyse sera faite autour de trois axes :

· Dans un premier temps, l’enquête évalue la situation des familles en fonction de plusieurs postes de dépenses (eau, énergies domestiques, alimentation, dépenses consacrées aux enfants). Le ressenti des parents vis-à-vis de la hausse des prix, les incidences sur la gestion au quotidien, les marges de manœuvres qu’il reste aux familles et la façon dont elles se représentent le pouvoir d’achat seront questionnés. 

· La deuxième partie de l’enquête est consacrée à la santé et l’éducation, deux postes de dépenses importants mais aussi deux préoccupations majeures des parents. En effet, la présence d’enfants dans un ménage pèse sur le budget familial.  Elever un enfant induit des coûts qui ne sont pas totalement couverts par les allocations familiales et les autres dispositifs existants. La place grandissante de l’enfant dans la société et dans la famille conduit les parents à faire des choix et des efforts pour offrir de bonnes conditions de vie à leurs enfants. Garantir l’accès à la santé et à l’éducation des enfants est aujourd’hui une priorité pour les parents
. 
· Enfin, dans une troisième partie, nous étudierons ce que pensent les parents des dispositifs et des politiques mises en place en faveur du pouvoir d’achat (crédit à la consommation, aides à la gestion du budget, mesures légales). 
CONTEXTE D’ETUDE

Selon les différents sondages et enquêtes d’opinion, les familles ressentent une baisse de leur pouvoir d’achat, bien que ce sentiment ne corresponde pas aux éléments fournis par l’INSEE. 

Avant de nous attacher aux résultats de l’enquête portant sur le ressenti des familles, il nous parait important de redéfinir la notion de pouvoir d’achat. 

Le calcul du pouvoir d’achat permet d’apprécier le revenu dont dispose les ménages pour consommer ou épargner à une période donnée et son évolution. 
L’INSEE (Institut National des Statistiques et des Etudes Economiques) publie régulièrement des mesures de pouvoir d’achat. Mais ces mesures portent à controverse car elles sont en décalage avec le ressenti des ménages. 
Entre calcul et perception du pouvoir d’achat

Le pouvoir d’achat officiel présenté suite aux calculs de l’INSEE et la perception qu’ont les ménages de leur capacité financière sont bien différents. 


L’indice de base de l’INSEE

Le pouvoir d’achat est calculé à partir du revenu disponible brut des ménages et de l’indice des prix à la consommation. Le calcul du pouvoir d’achat apporte donc une vision générale de la situation. C’est une moyenne qui ne prend pas en compte les évolutions démographiques, la composition des ménages ou encore les situations individuelles et les inégalités.

Ainsi, l’augmentation du nombre de ménages
 en volume et, en parallèle, la réduction du nombre de personnes par ménage du fait de la décohabitation (départ des enfants du domicile familial) et du vieillissement de la population engendrent une réduction du pouvoir d’achat par ménage. 

Au-delà de ces effets d’échelle, d’autres raisons viennent expliquer la différence entre le pouvoir d’achat calculé et la perception des ménages, comme l’augmentation des prix de produits courants particulièrement visibles, le poids grandissant des dépenses contraintes (frais de télécommunication ou assurances par exemples), le coût du logement… 

Par ailleurs, une croissance moins forte du pouvoir d’achat peut amener les ménages à ressentir une dégradation de leurs capacités financières alors même que le pouvoir d’achat continue d’augmenter mais plus faiblement.



Les tentatives d’ajustement des indicateurs
La diversité des situations individuelles et la diversification des modes de consommation rendent l’indice du pouvoir d’achat de l’INSEE en décalage avec le vécu des familles. 

Pour tenter d’affiner ces résultats et de correspondre au mieux aux réalités des familles, l’INSEE propose également un pouvoir d’achat par unité de consommation et un revenu arbitrable qui tient compte des dépenses contraintes. Ces dépenses sont à l’heure actuelle assez nombreuses et diverses. Elles font par exemple référence aux frais de télécommunication : il apparait de plus en plus indispensable aujourd’hui de disposer d’un téléphone portable, d’un ordinateur, d’une connexion à Internet. Les frais d’assurance obligatoire (véhicule, habitation, responsabilité civile) sont aussi comptabilisés comme des dépenses contraintes.
Outre l’INSEE, d’autres organismes proposent des indicateurs. C’est le cas du BIPE-LECLERC (Bureau d’Informations et de Prévisions Economiques) et de son « pouvoir d’achat libéré ». De son côté, l’Institut National de la Consommation produit son propre indice de pouvoir d’achat. Mais là encore des problèmes se posent, par exemple sur la définition des dépenses contraintes à prendre en compte
.  Les budgets-types de l’UNAF sont un autre moyen de suivre l’évolution du pouvoir d’achat des familles. Ils se basent sur des normes fixant les besoins correspondants au niveau de vie minimum décent. Ils permettent d’évaluer les besoins à satisfaire pour assurer un niveau de vie souhaitable
. 

Il apparait donc que les données statistiques globales et les calculs en termes de moyenne sont de moins en moins adaptés aujourd’hui pour représenter une réalité de plus en plus complexe. Il est bien difficile en effet d’établir un indicateur satisfaisant entre le mesuré et le perçu. 
Face à ces différences, le gouvernement a mandaté une commission chargée de faire le point sur les mesures actuelles et leurs limites, et de proposer des solutions afin d’être au plus près des réalités quotidiennes. La commission pour la mesure du pouvoir d’achat des ménages a ainsi fait les préconisations suivantes :
· publier des indicateurs de pouvoir d’achat par unité de consommation

· mesurer les disparités d’évolution du pouvoir d’achat 

· créer des indicateurs de dépenses pré-engagées et de revenu « libéré »

· mieux prendre en compte le logement

Mais, à l’heure actuelle, ces préconisations en sont encore à l’état de projet. 

Aussi, dans un souci de comparaison et de base commune, nous nous appuierons sur les calculs INSEE qui servent de socle de référence.

Il est par ailleurs important de garder à l’esprit que les calculs statistiques permettent avant tout de suivre l’évolution des prix et du pouvoir d’achat sur du long terme et ont une vocation macroéconomique, pas toujours en phase avec le quotidien des familles. C’est pourquoi cette enquête s’inscrit en complément des données quantitatives disponibles. 
Le pouvoir d’achat en chiffres

Les dernières données de l’INSEE (juillet 2009) annoncent une augmentation du pouvoir d’achat des familles de l’ordre de 0,9% (contre 1,1% en 2008) alors même que la « crise » s’installe et que les familles ont le sentiment d’avoir moins de pouvoir d’achat. Ce sentiment tient au fait, comme indiqué précédemment, d’une progression moins forte du pouvoir d’achat que les années précédentes.

Après une forte croissance du pouvoir d’achat pendant les Trente Glorieuses (de l’ordre de 4 à 5%), l’augmentation s’est maintenue mais à un moindre rythme jusqu’en 2006 (de l’ordre de 2% en moyenne), avec des fluctuations selon les années (décélérations significatives en 1993, 1994 et 2003). 

Les derniers chiffres témoignent nettement de ce phénomène. Le pouvoir d’achat a progressé de 3,3% en 2007, puis de 1,2% en 2008 et, selon les estimations, de seulement 0,9% en 2009. 

[image: image40.png]



Il s’agit bien du pouvoir d’achat des revenus bruts qui donne une vision macroéconomique éloignée de la réalité vécue par les ménages. Les chiffres sont différents lorsque l’on prend en compte les « revenus arbitrables » qui indiquent une diminution du pouvoir d’achat. 
D’autres éléments viennent expliquer le sentiment de perte de pouvoir d’achat des familles :


- La part des dépenses pré-engagées des ménages a fortement augmentée, de 13% en 
1959, elle atteignait 28,4% en 2007.

- Les inégalités de niveau de vie qui s’étaient estompées dans les années 1970, 
réapparaissent depuis les années 2000. Les différences de revenus entre les ménages les 
plus pauvres et les ménages les plus riches augmentent, ce qui donne une moyenne de 
pouvoir d’achat d’autant plus loin de la réalité que les écarts sont importants. 

Cette enquête sur le pouvoir d’achat a pour objectif d’obtenir la vision subjective des ménages sur l’évolution de leur pouvoir d’achat au cours des 12 derniers mois. 

Il ne s’agit en aucun cas de calculer leur pouvoir d’achat ou de proposer un nouvel indice.

A travers l’enquête, c’est bien l’analyse du ressenti des familles et des moyens mis en œuvre qui sont recherchés. 
METHODOLOGIE D’ENQUETE

L’étude porte sur un échantillon de 450 familles du département ayant un ou plusieurs enfants à charge.
Nous avons choisi de ne pas limiter l’échantillon aux familles ayant des enfants mineurs dans la mesure où les familles consacrent une part importante de leur budget à leurs enfants étudiants ou jeunes adultes.

Le questionnaire a été envoyé à 3000 familles de la Haute-Garonne. 450 d’entre elles y ont répondu, soit un taux de réponse de 15 %.

Représentativité de l’échantillon

Afin d’évaluer la représentativité de l’échantillon, une comparaison est réalisée avec la distribution de la population du département, à partir des derniers recensements de population (RP) de 1999 et 2006, selon trois variables de références : le type de famille, l’âge de la personne de référence du ménage, la catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence du ménage
.
Ce contrôle des quotas montre une sous-représentation importante des familles monoparentales, ainsi nous limiterons l’analyse des résultats à des tendances au regard de cette variable. Les professions intermédiaires sont également sous-représentées au profit des catégories socioprofessionnelles dites « supérieures »
. 

Les données présentées dans ce rapport sont issues des réponses de l’échantillon.
Type de famille 
	
	RP 2006
	Enquête 2009

	En couple
	141 573
	76%
	409
	91%

	Seul[e]
	44 212
	24%
	40
	9%

	TOTAL
	185 785
	100%
	449
	100%


Age de la personne de référence

	
	RP 1999
	Enquête 2009

	Moins de 35 ans
	30 173
	24%
	107
	25%

	35-44 ans
	61 034
	47%
	211
	49%

	45 ans et plus
	34 378
	29%
	110
	26%

	TOTAL
	128 585
	100%
	428
	100%


Catégorie socioprofessionnelle de la personne de référence 
	
	RP 2006
	Enquête 2009

	CSP +

	57297
	34%
	202
	45%

	Professions intermédiaires
	40447
	24%
	50
	11%

	CSP -

	58957
	35%
	174
	39%

	Sans activité professionnelle

	11511
	7%
	22
	5%

	TOTAL
	168 212
	100%
	448
	100%


Postes de dépense retenus pour l’enquête

Pour des raisons méthodologiques, nous avons choisi de restreindre l’enquête à certains postes de dépenses particuliers. 
La nourriture, la protection contre le froid et l’hygiène sont des besoins prioritaires car ils mettent en cause la survie
, en comparaison au divertissement ou à la culture par exemple. 

Ces besoins répondent aux dépenses d’alimentation, d’énergie domestique et d’eau qui sont questionnés dans cette étude. 

Un focus particulier est également établi sur les dépenses relatives aux enfants qui occupent une place importante dans le budget des familles. 

A ce titre, six postes de « dépenses enfants » ont été retenus :


- les frais de transport


- les frais d’habillement


- les frais de scolarité (fournitures, livres scolaires, cantine, sorties scolaires…)


- les frais d’études (logement, fournitures, restaurant universitaire, alimentation…)


- les loisirs et activités extrascolaires
- les outils de communication et multimédias (téléphone portable, ordinateur, consoles de jeux, MP3…)
Profil des familles
Situation matrimoniale des familles
91% des personnes interrogées vivent en couple, quelque soit leur statut matrimonial (mariage, union libre, PACS, recomposition…).

Parmi ces familles « couple », 7% sont des familles recomposées.
9% sont des familles monoparentales, essentiellement des femmes seules avec enfant(s).  

Zone d’habitation
Toutes les familles interrogées résident dans le département de la Haute-Garonne. 

73% d’entre elles vivent en milieu urbain, c'est-à-dire dans des communes de plus de 2000 habitants ; et 27% en milieu rural.  


Age des enfants
L’âge des enfants est calculé à partir de l’âge de l’ainé dans le cas d’une fratrie. 

Ne sont pris en compte que les enfants encore à charge de la famille.

33% des familles ont des enfants en bas-âge (moins de 6 ans)
26% des familles ont des enfants de moins de 10 ans

16% des familles ont des enfants préadolescents (11-14 ans)

9% des familles ont des adolescents (15-18 ans)

15% des familles ont des majeurs à charges (étudiants, sans emploi)

Nombre d’enfants
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Situation actuelle des enfants de plus de 15 ans
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I. LE POUVOIR D’ACHAT : DU RESSENTI A L’ADAPTATION DES FAMILLES

Cette première partie cherche à évaluer la perception que les parents ont du contexte socio-économique actuel. L’objectif est aussi de déterminer si les familles ont été conduites à modifier leurs habitudes de consommation et si elles ont le sentiment de pouvoir faire face à la situation.

L’enquête se centre sur les dépenses liées à l’eau, aux énergies domestiques, à l’alimentation et  aux dépenses pour les enfants
.
A - Ressenti des parents face à l’évolution des prix
La première question posée aux familles : « Dans les 12 derniers mois, comment avez-vous ressenti l’évolution des prix ? » donne une appréciation générale du ressenti des familles :

96% des familles estiment que les prix ont évolué « à la hausse »
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Pour 58% des familles les prix ont été « plutôt » à la hausse, voire « très à la hausse » pour 38%, au cours des douze derniers mois.

4% des familles n’ont perçu aucun changement. 

1% estime que les prix ont été « plutôt à la baisse » et personne 
n’a indiqué des prix « très à la baisse ». 
Comme la quasi-totalité des familles estiment que les prix ont augmenté, il n’est pas possible d’affiner ces résultats. 

Ce sentiment général de hausse des prix sera réinterrogé en fonction des réponses données par les familles sur l’évolution des prix sur des postes de dépense particuliers. 

1. Dépenses du foyer (eau, énergie domestique et alimentation)
Les familles sont majoritaires à penser que les dépenses consacrées à l’eau, aux énergies domestiques et à l’alimentation ont augmenté de façon importante au cours de l’année écoulée. 

Cette impression est particulièrement marquée pour les dépenses alimentaires avec une hausse perçue de manière importante par 94% des familles (« très importante » pour 48% et « assez importante » pour 46%). 
On retrouve ensuite les dépenses liées aux énergies domestiques, pour lesquelles 83% des familles ont connu une hausse importante (« très importante » pour 35% et « assez importante » pour 48%). 

Enfin, 53% des familles déclarent avoir perçu une hausse importante du prix de l’eau (« très importante » pour 10% et « assez importante » pour 43%). 
Ressenti de l’évolution des prix pour les dépenses du foyer
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2. Dépenses pour les enfants

Les dépenses pour les enfants regroupent six postes : les transports, l’habillement, les frais de scolarité, les frais d’études, les loisirs et activités extrascolaires, les outils de communication et multimédias (internet, ordinateur, téléphone portable…).
Ressenti de l’évolution des prix pour les dépenses des enfants
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Les parents sont majoritaires à avoir ressenti une augmentation importante des prix sur l’ensemble des postes de dépenses des enfants, hormis sur les frais de transport. Cependant, cette augmentation est perçue dans des proportions moins importantes que pour les dépenses du foyer. 
Certains postes sont plus touchés que d’autres par l’augmentation. 

Ainsi on retrouve, par ordre croissant, les transports (évolution importante des prix pour 44% des parents) et les loisirs (52%) ; puis l’habillement (56%) et la scolarité (57%) ; et enfin les multimédias et outils de communication (64%) et les études (69%).
Toutes les familles n’ont pas perçu à l’identique cette variation de prix.
L’âge des enfants, et donc celui des parents, influencent le ressenti des familles sur l’évolution des différents postes de dépense. Ainsi les parents de plus de 45 ans, et les familles ayant des enfants de plus de 18 ans, ont plus particulièrement perçu une hausse des prix sur les frais de transport, d’habillement et de scolarité, et dans une moindre mesure sur les frais liés aux études. 

Les familles nombreuses ont également ressenti de manière plus marquée l’augmentation des dépenses en matière d’habillement, de scolarité et d’études supérieures. 

Enfin, les familles monoparentales ont globalement tendance à ressentir de manière plus accrue l’augmentation avec des écarts de  6 à 19 points supérieurs sur ces différents postes.
3. Ressenti de l’augmentation des prix 
A partir de l’ensemble de ces réponses, une nouvelle variable a été créée : « Parents ayant ressenti une augmentation des prix » dans leurs dépenses quotidiennes
. 
Ainsi alors que spontanément les familles étaient 96% à avoir ressenti une évolution des prix « à la hausse », cette nouvelle variable, plus proche des réalités quotidiennes indique que 60% des familles ont ressenti une augmentation des prix.
Cette variable permet également de déterminer quelles sont les familles les plus concernées :
· les parents de plus de 45 ans

· les parents d’enfants de 11 ans et plus

· les familles nombreuses

On note également cette tendance chez les familles monoparentales, puisque 80% d’entre elles ont ressenti la hausse des prix. 

Dans le cadre du ressenti de la hausse des prix, l’âge et le nombre d’enfants sont des facteurs déterminants. 

B- Degré d’adaptabilité des familles à la situation actuelle 

En nous basant toujours sur les mêmes postes de dépenses, à savoir l’eau, l’énergie domestique, l’alimentation et les dépenses liées aux enfants, nous allons maintenant voir si les parents ont modifié leurs habitudes de consommation et, si oui, de quelle manière. 
1. Dépenses du foyer (eau, énergie domestique et alimentation)

Les familles ont été conduites, en majorité, à modifier leurs habitudes de consommation sur l’eau (64%), l’énergie domestique (73%) et l’alimentation (80%). 
Cette modification des habitudes peut être directement mise en lien avec le sentiment d’augmentation des prix dans la mesure où l’on retrouve la même hiérarchisation : les changements sont moins importants sur l’eau qui était le poste le moins touché par la hausse des prix, au contraire de l’alimentation où quatre familles sur cinq ont changé d’habitudes de consommation.

Modification des habitudes sur les dépenses du foyer
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Ces modifications concernent essentiellement des économies consenties par les familles, et dans une faible mesure une augmentation de leurs dépenses.
Les dépenses d’eau ont été plus particulièrement modifiées par les familles vivant en milieu urbain. L’enquête ne nous permet pas d’apporter plus d’éléments à cet état de fait. Il serait néanmoins intéressant de comparer les comportements des familles en fonction du fournisseur et des prix pratiqués selon les territoires.
Par ailleurs, les parents de plus de 45 ans ont plus modifié leurs dépenses d’eau et d’énergie. 
Les familles monoparentales ont tendance à avoir plus modifié leurs habitudes concernant les dépenses d’alimentation (93% les ont modifiées contre 80%).
Zoom sur les dépenses alimentaires

L’enquête s’est attachée plus particulièrement à la modification des dépenses alimentaires. 

Trois manières principales de réduire les dépenses d’alimentation ont été mises à jour par les familles (parmi huit propositions) :
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Les dépenses des enfants ont connu moins de modifications que les dépenses du foyer. 
Hormis sur l’habillement, les parents qui ont changé leurs habitudes sont minoritaires. 

C’est donc sur le poste habillement que les modifications sont les plus importantes (57%), suivi par le multimédia et outils de communication (45%), les loisirs et activités extra-scolaires (43%), les frais d’études (40%), le transport (32%) et la scolarité (31%). 
Les postes que l’on peut considérer comme secondaires ou superflus (habillement, loisirs, multimédia) sont les premiers sur lesquels les changements d’habitudes ont lieu, au profit des dépenses « prioritaires » (transport, scolarité et études).
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Par ailleurs, la nature des modifications est également différente par rapport aux dépenses du foyer. La proportion d’augmentation de dépenses est plus importante, de l’ordre de 8% à 17% (contre 4% à 8% pour les dépenses du foyer), même si elle reste moindre que les économies réalisées.

Trois facteurs apparaissent déterminants dans la modification des comportements pour les dépenses enfants : la catégorie socioprofessionnelle, le nombre d’enfants et l’âge des enfants. 

Aussi, les familles d’ouvriers et employés, ont plus modifié leurs habitudes en matière d’habillement, de loisirs mais surtout de scolarité.
Les familles nombreuses ont un peu plus que les autres changé d’habitudes sur les dépenses liées aux transports.

Les parents d’adolescents (15-17ans) ont changé d’habitudes sur les dépenses d’habillement alors que les parents de jeunes majeurs ont plus modifié les dépenses de scolarité.

Enfin, les familles monoparentales ont tendance à avoir plus modifié leurs habitudes de consommation pour les dépenses des enfants. Mis à part sur le poste « transport », elles ont modifié leurs habitudes à plus de 50%, contrairement à l’ensemble des familles, avec des écarts parfois très importants (+ 34 points pour les multimédias par exemple). 

3. Modification des habitudes de consommation
De la même manière que pour l’évolution des prix, la variable « Parents ayant modifié leurs habitudes de consommation » a été créée
. 

70% des parents ont modifié leurs habitudes de consommation 

Certaines familles ont plus modifié leurs habitudes que d’autres : 


- les parents de plus de 45 ans

- les familles nombreuses


- les familles ayant des enfants de plus de 15 ans

Cette tendance se retrouve chez les familles monoparentales qui sont 83% à déclarer avoir modifié leurs habitudes de consommation.
Dans le cadre de la modification des habitudes de comportement sur les dépenses du foyer et les dépenses pour les enfants, ce sont là encore l’âge et le nombre d’enfants qui sont déterminants.

C- Marge de manœuvre des parents 
Après le ressenti d’une augmentation des prix et les modifications des habitudes de consommation, nous allons maintenant nous attacher à la réduction des dépenses des familles, toujours en fonction des postes de dépenses du foyer et des enfants. 


1. Dépenses du foyer (eau, énergie domestique et alimentation)
Les parents qui estiment avoir réduit au maximum leurs dépenses pour le foyer sont minoritaires mais ils représentent une grande part de la population du département, avec des variations selon le poste de dépenses retenu.

40 % des familles ne sont plus en mesure de réduire les dépenses d’eau.
46 % des familles ne pensent plus pouvoir réduire leurs dépenses d’énergie.
38 % ont déjà réduit au maximum leurs dépenses d’alimentation. 
[image: image10.emf]0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

Eau Energie

domestique 

Alimentation 

Réduction au maximum des dépenses du foyer

Oui Non


La hiérarchisation alimentation – énergie – eau qui était vrai pour le ressenti d’augmentation des prix et la modification des habitudes n’est plus valable ici. C’est sur les dépenses d’alimentation que les parents ont le plus de marge de manœuvre, alors que les dépenses énergétiques sont déjà réduites au maximum pour près d’une famille sur deux. 

L’appartenance à une catégorie socio-professionnelle détermine fortement le fait d’avoir ou non réduit sa consommation sur ces trois postes de dépense. Les familles d’ouvriers et d’employés ont toutes réduit plus fortement leurs dépenses, notamment les dépenses d’énergie. Les personnes sans activité ont également réduit de manière plus forte leurs dépenses d’énergie. 

Un autre facteur discriminant dans la réduction des dépenses est le nombre d’enfant. Les familles nombreuses ont beaucoup plus réduit leur consommation d’eau. 

 Enfin, les parents de plus de 45 ans ont consenti plus de réduction sur les dépenses d’énergie. 
2. Dépenses pour les enfants
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Comme pour les dépenses du foyer, les parents déclarent majoritairement avoir encore la possibilité de réduire les dépenses sur les postes concernant les enfants. 

Mais les parents ont déjà consenti à des réductions plus importantes sur certains postes, comme l’habillement pour lequel 47% des familles ne pensent plus avoir de marge de manœuvre. Viennent ensuite les transports (46%), la scolarité (43%) et les études (42%). Les loisirs (38%) et multimédias (41%), qui  sont des dépenses non-indispensables, relevant de l’ordre de la détente, sont les dépenses sur lesquelles les parents pensent le plus pouvoir encore agir. 

Là encore, toutes les familles n’ont pas réduit leur consommation de la même manière. Ce sont les familles nombreuses (sur les dépenses de transport, d’habillement et de loisirs) et les familles d’ouvriers et d’employés (sur tous les postes sauf le transport) qui ont réduit de manière plus prononcée leurs dépenses sur les postes enfants. 

La corrélation entre la catégorie socio-professionnelle et la réduction des dépenses sur les outils de communication et de multimédias est particulièrement importante, comme le montre le graphique ci-dessous.
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3. Réduction au maximum des dépenses 
Comme précédemment, une variable a été créée pour synthétiser ces résultats. Les « parents estimant avoir réduit au maximum leurs dépenses »
 représentent 45% de l’échantillon. 

Près d’un parent sur deux déclarent avoir déjà diminué ses dépenses, et donc ne plus être en mesure de faire face à une prolongation de la hausse des prix ou une diminution du pouvoir d’achat. 

Dans l’ensemble, les familles qui ont réduit au maximum leurs dépenses sont caractérisées par 3 facteurs : la catégorie socio-professionnelle, l’âge et le nombre d’enfants.

Les familles d’ouvriers et employés, celles sans activité, les familles nombreuses et les familles ayant des enfants de plus de 18 ans ont plus particulièrement réduit au maximum leurs dépenses. 
Cette même tendance est également visible pour les familles monoparentales. 
Dans le cadre de la réduction des dépenses, on retrouve les facteurs discriminants d’âge et du nombre d’enfants, auxquels il faut ajouter l’appartenance à une catégorie socio-professionnelle. 
Pour compléter l’étude sur la réduction des dépenses du foyer, il a été demandé aux parents s’ils pensaient encore bénéficier d’une marge de manœuvre : 59% des familles répondent « non »
. 
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Les familles monoparentales ont tendance à avoir moins de marge de manœuvre : 79% déclarent ne pas en avoir (+ 20 points).
De manière significative, ce sont les familles d’ouvriers et d’employés qui déclarent beaucoup plus que les autres ne pas avoir de marge de manœuvre.
Ce résultat vient confirmer l’influence de l’emploi, et des ressources qui y sont attachées, sur la possibilité qu’il reste aux familles de faire face à leurs charges quotidiennes. 

D- Représentation de la baisse du pouvoir d’achat et incidences sur le quotidien
Quelle serait la situation des familles si la hausse des prix se poursuivait ? 
Combien de parents estiment que les difficultés auxquelles ils sont confrontés sont plus importantes que pour les autres parents ?   
Dans quelle mesure la hausse des prix a-t-elle une incidence sur le quotidien des familles ?

Quels sentiments les familles éprouvent-elles vis-à-vis de cette situation ? 


1. Projection des familles dans l’avenir
Dans le cas d’une prolongation de la hausse des prix, 60% des familles auraient des ressources insuffisantes, voire très insuffisantes. A l’inverse, 3% des familles pensent avoir des ressources très suffisantes pour y faire face et 37% des ressources suffisantes.
Les familles monoparentales ont tendance à se projeter plus difficilement dans l’avenir puisque 83% d’entre elles auraient des ressources insuffisantes (+ 23 points). 
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D’autre part, il a été demandé aux familles comment elles envisageaient l’évolution du pouvoir d’achat :
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55% des familles ont une vision plutôt pessimiste du futur puisqu’elles pensent que leur pouvoir d’achat est amené à diminuer dans les années à venir.

Elles ne sont que 12% à envisager une amélioration de leur pouvoir d’achat et 33% une stagnation. 
2. Niveau de difficultés perçu
Les familles ont également été interrogées sur la manière dont elles se situent en termes de pouvoir d’achat par rapport aux autres familles. 

53% des parents pensent être confrontés à moins de difficultés que d’autres. Ils sont 32% à estimer être autant en difficultés. Et 15% pensent rencontrer plus de difficultés que d’autres parents.
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Les familles monoparentales ont tendance à se trouver plus en difficultés (38% d’entre elles contre 15% sur ensemble des familles).
C’est également le cas pour les familles d’ouvriers et d’employés.

3. Incidences au quotidien
Enfin, il a été demandé aux familles quelle incidence la hausse des prix avait sur leur quotidien. 

Plusieurs propositions ont été faites aux familles, allant de l’absence d’incidence à des situations stressantes et préoccupantes, en passant par des modifications d’ordre plutôt technique.

 
Quelle incidence la hausse des prix a-t-elle sur le quotidien des familles ?
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Dans le but de faciliter l’analyse et de caractériser les familles selon le sentiment prédominant, les différentes propositions ci-dessus ont été répertoriées en 4 catégories :
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Pour 5% des familles, la hausse des prix n’a pas eu d’incidence au quotidien. Pour 38% des familles cette hausse des prix implique davantage de planification. 31% des familles en ressentent une certaine culpabilité et 26% éprouvent de la nervosité face à cette situation.
Cependant, les familles ne sont pas toutes égales quant aux incidences de la hausse des prix sur le quotidien. La situation est particulièrement éprouvante nerveusement pour certaines d’entre elles qui se caractérisent ainsi :

· appartenance aux catégories socio-professionnelles ouvriers, employés, sans activité

· fort ressenti de la hausse des prix

· modification des habitudes de consommation

· impossibilité de réduire leurs dépenses

· sentiment de rencontrer plus de difficultés que d’autres familles

Il convient d’ajouter que cette tendance est également marquée chez les familles monoparentales.

De plus, il apparait que plus les familles s’estiment en difficultés plus l’incidence de la hausse des prix sur leur quotidien est marquée. 
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L’ensemble de ces résultats tend donc à montrer que les familles sont en difficultés dans le contexte socio-économique actuel. 
60% d’entre elles ont ressenti une hausse des prix, notamment sur l’alimentation (94%), les énergies domestiques (83%) et les frais d’études (69%). 
70% ont été conduites à modifier leurs habitudes de consommation, en particulier sur l’alimentation (80%), les énergies domestiques (73%) et l’eau (64%). 

45% ont déjà réduit leurs dépenses au maximum, concernant prioritairement l’habillement des enfants (47%), les énergies domestiques (46%) et les transports des enfants (46%). 
60% des familles estiment avoir des ressources insuffisantes pour faire face à une prolongation de la hausse des prix. Et elles envisagent, en majorité (55%), une diminution de leur pouvoir d’achat dans les années à venir.
La situation des familles apparait donc aujourd’hui très délicate et la projection dans l’avenir semble d’autant plus compliquée. 

Le marché de l’emploi continue de se dégrader avec une augmentation du chômage, la fermeture de nombreuses entreprises, la multiplication des emplois précaires et/ou à temps partiel. 

Ceci a des conséquences sur le quotidien des familles qui sont éprouvées nerveusement, qui culpabilisent ou qui sont dans l’obligation de davantage planifier leurs dépenses.

Certaines familles sont aujourd’hui plus en difficultés. 
C’est le cas notamment des familles nombreuses, des familles ayant des adolescents, des familles d’ouvriers, d’employés ou n’exerçant pas d’activité professionnelle. 
Les familles monoparentales étant sous-représentées dans notre échantillon, aucune corrélation n’a pu être mise à jour. Néanmoins, les tendances observées et différentes études
 nous permettent de penser qu’elles sont également en difficultés.
Dans la deuxième partie, nous verrons plus particulièrement quel comportement les familles ont adopté vis-à-vis des dépenses d’éducation et de santé.
II SANTE ET EDUCATION : ANTICIPATION ET LIMITE

L’augmentation des prix, la baisse du pouvoir d’achat ont-elles une influence sur les dépenses de santé et d’éducation ?
Au-delà des postes de dépenses en eux-mêmes, l’intérêt est de mettre en évidence deux préoccupations majeures des parents. 

L’éducation est perçue comme le bagage essentiel de la réussite de l’enfant mais son système paraît de plus en plus cloisonné et élitiste (frais d’inscription élevés, frais annexes multipliés par l’éloignement géographique…). Les contraintes financières représentent souvent un frein pour les familles. 

En ce qui concerne la santé, elle a toujours été une préoccupation majeure. La hausse des frais de consultation et l’accroissement des déremboursements rendent difficile son accès dans la mesure où les dépenses de biens et services de santé sont de plus en plus à la charge directe des familles. 

A - L’éducation : choix et financement de la scolarité

L’éducation est une des priorités des parents pour leurs enfants.

Vecteur de promotion sociale, l’accès de tous à l’école est depuis Jules Ferry un axe incontournable de la politique française. Malgré une prise en charge financière de l’Etat très importante, un certain nombre de frais restent à la charge des parents, ce qui peut décourager certaines familles notamment sur le plan des études supérieures. Par ailleurs plusieurs recherches ont mis en évidence les inégalités d’accès à la scolarité et de réussite scolaire, non seulement pour des raisons financières mais aussi pour des raisons culturelles
. 

Nous verrons donc si les familles ont le sentiment d’avoir le choix du parcours scolaire de leur enfant et si l’argent intervient dans le choix d’orientation.  

1. Financement des études des enfants
Selon le ministère de l’enseignement supérieur 54% des jeunes accèdent à des études supérieures. Toutefois, malgré la démocratisation importante des études supérieures survenue, notamment au cours de la deuxième moitié du 20ème siècle, les inégalités sociales persistent.

Les familles ont-elles anticipé le financement des études futures de leurs enfants ? Le peuvent-elles ? De quelle manière ?
33% des parents ont constitué ou constituent une épargne pour le financement des études de leurs enfants.
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Néanmoins la capacité d’épargne n’est pas égale dans toutes les familles. 

Ainsi, les familles monoparentales ont tendance à moins épargner que les autres (23% contre 33%), et plus les parents s’estiment en difficultés vis-à-vis des autres, moins ils ont épargné.
[image: image21.emf]0%

20%

40%

60%

80%

100%

Moins de

difficultés

Ni plus, ni

moins de

difficultés

Plus de

difficultés

Capacité d'épargne selon le niveau de difficulté ressenti

Oui Non


L’étude tend donc à montrer que le comportement face à l’épargne relève plus d’une contrainte que d’un choix, tout simplement parce que tous les parents n’ont pas la possibilité de mettre de l’argent de côté s’ils veulent faire face à l’ensemble de leurs charges.

Dans le but de compléter cette épargne, ou pour les parents qui n’ont pas la possibilité d’épargner, d’autres moyens sont envisagés pour permettre aux enfants de poursuivre des études. 

Les parents pensent diminuer leur train de vie (47%) ou augmenter leur temps de travail (26%). D’autres n’ont rien prévu (23%). Certains envisagent de reprendre une activité professionnelle (10%) ou d’en changer (9%). 
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Les familles monoparentales ont tendance, plus que les autres, à privilégier la diminution de leur train de vie et l’augmentation de leur temps de travail.
Les parents qui ont ressenti l’augmentation des prix et ceux qui ont modifié leurs habitudes de consommation sont également plus nombreux à envisager la diminution de leur train de vie. 

Par ailleurs, les familles nombreuses envisagent plutôt une reprise d’activité professionnelle ou une augmentation de leur temps de travail. Dans ce cas, nous pouvons faire l’hypothèse que les parents de familles nombreuses, notamment les mères, ont été conduits à réduire leur temps de travail ou à cesser leur activité professionnelle (au foyer, congé parental, temps partiel…).
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95% des parents déclarent ne pas avoir eu de financement particulier pour les études de leurs enfants (prêt bancaire, prêt ou don familial, travail étudiant, bourse d’études…)
Il est à noter que ce financement particulier tend à être plus développé dans les familles monoparentales (- 14 points).

2. Accès à l’éducation
Pour 57% des familles, le choix d’orientation scolaire est influencé par les ressources : seulement en partie pour 48% et totalement pour 9%. 
43% des parents estiment que les ressources n’ont pas du tout d’influence. 
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L’influence des ressources sur le choix d’orientation tend à être plus perçue par les familles monoparentales (75%).
De plus, et de manière très marquée, les parents qui ont ressenti la hausse des prix et ceux qui ont modifié leurs habitudes de consommation mettent en avant, plus que les autres, l’influence totale des ressources sur le choix d’orientation. 
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Le niveau de vie exerce une influence considérable dans le choix du parcours scolaire et dans l’accès aux études supérieures. 
B- La santé : phénomènes de renoncement aux soins 
L’accès aux soins de tous était un des axes de la Sécurité Sociale lors de sa mise en place en 1945. Après plusieurs développements et aménagements, l’accès aux soins a réellement été rendu possible pour tous avec la création de la Couverture Maladie Universelle en 1998. Néanmoins, face au déficit budgétaire que présente la branche santé, les gouvernements successifs ont mis en place des mesures visant à réduire ce déficit. D’abord basés sur des contributions fiscales, en plus des cotisations sociales et patronales, les derniers dispositifs entendent rendre l’usager plus responsable. Ont donc été mis en place, entre autres, le déremboursements de certains médicaments, la participation financière des ménages sur les consultations et sur l’achat de médicaments. 

Par ailleurs, la part des frais de santé prise en charge par la Sécurité Sociale n’a cessé de diminuer, laissant à la charge des patients un ticket modérateur de plus en plus important. La majorité de la population souscrit à une mutuelle complémentaire pour combler cet écart (mais tout le monde n’en a pas la possibilité) mais certains soins restent malgré tout mal couverts, comme les frais dentaires et d’ophtalmologie. 

1. Accès aux soins
L’accès aux soins est aujourd’hui majoritairement perçu comme de plus en plus difficile (40%) ou difficile (17%). 39% des familles trouvent cet accès aux soins facile et 4% de plus en plus facile.
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Les familles d’ouvriers et d’employés et celles qui estiment avoir déjà réduits au maximum leurs dépenses estiment, plus que les autres, que l’accès aux soins est de plus en plus difficile. 
A l’inverse, les familles relevant des catégories socioprofessionnelles Agriculteurs / Artisans, commerçants, chefs d’entreprises / Cadres et professions intellectuelles supérieures, celles qui n’ont pas modifié leurs habitudes de consommation et qui peuvent réduire leurs dépenses pensent plus que les autres que l’accès aux soins est facile. 

Le critère économique est donc déterminant dans l’accès aux soins. 
Ce sentiment se répercute dans le comportement des familles face aux soins. En effet, nombreux sont les parents qui renoncent à des soins faute de moyens financiers. De 8% de renoncement pour une consultation chez un généraliste, cette proportion s’élève à plus de 30% pour les soins dentaires et les frais d’optique.
	Renoncement à des soins pour vous-même 



	 
	Oui

	Non
	Total
Répondants

	Consultation chez un médecin généraliste
	8%
	92%
	429

	Consultation chez un médecin spécialiste
	19%
	81%
	430

	Médicaments

	19%
	81%
	429

	Soins dentaires

	34%
	66%
	428

	Frais d'optique

	32%
	68%
	393

	Appareil auditif
 

	12%
	88%
	104


De manière générale, le renoncement aux soins touche de manière plus importante les familles qui ont ressenti l’augmentation des prix, celles qui ont modifié leurs habitudes de consommation, celles qui ont réduit leurs dépenses au maximum et celles qui pensent rencontrer plus de difficultés que les autres. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les consultations chez les médecins généralistes et les achats de médicaments, il apparait également que les familles d’ouvriers et d’employés et les familles qui ont un enfant unique ont plus que les autres renoncé à ce type de soins.
Le renoncement aux soins touche aussi les enfants mais dans une moindre mesure : de 1% pour les consultations médicales à 5% pour l’achat de médicaments, comme le montre le tableau ci-dessous.

Là encore, des différences apparaissent. 

Les familles qui pensent rencontrer plus de difficultés que les autres ont plus renoncé, pour leurs enfants, aux consultations chez des spécialistes, aux achats de médicaments et aux frais d’optique.

Les familles qui ont réduit leurs dépenses au maximum ont plus renoncé à l’achat de médicaments pour leurs enfants.

	Renoncement à des soins pour vos enfants


	 
	Oui

	Non
	Total
Répondants

	Consultation chez un médecin généraliste
	1%
	99%
	401

	Consultation chez un médecin spécialiste
	2%
	98%
	399

	Médicaments

	5%
	95%
	406

	Soins dentaires

	2%
	98%
	351

	Frais d'optique

	3%
	97%
	256

	Appareil auditif


	1%
	99%
	91


Ces résultats tendent à montrer que les parents renoncent plus à des soins pour eux-mêmes pour privilégier l’accès aux soins de leurs enfants. 

De plus, ce sont les dépenses pour les frais dentaires et les frais d’optique qui sont les premières sacrifiées dans le cadre de non-recours aux soins. En effet, ces soins sont peu remboursés par le régime obligatoire et parfois mal par les mutuelles complémentaires. 

Graphique comparatif du renoncement aux soins
[image: image27.emf]0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

GénéralisteSpécialisteMédicaments Soins

dentaires

Frais

d'optique

Appareil

auditif

Parents Enfants


Ce sont les familles les plus touchées par la baisse du pouvoir d’achat qui ont le plus renoncé aux soins, témoignant de l’importance des ressources sur l’accès aux soins.

Le renoncement aux soins est progressif. Il est moindre pour les familles qui ont seulement ressenti la hausse des prix, puis plus important pour celles qui ont modifié leurs habitudes de consommation, et encore plus marqué pour celles qui n’ont plus de marge de manœuvre et qui se considèrent en plus grande difficultés. 

2. Couverture complémentaire
97% des familles interrogées disposent d’une complémentaire santé. 
Comparativement, une étude de 2006 indique que 90% de la population française disposait d’une couverture complémentaire. 
Ce pourcentage tient compte des bénéficiaires de la Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMUC).
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Les familles monoparentales ont tendance à être moins bien couvertes puisque 11% d’entre elles n’ont pas de couverture complémentaire.
Parmi les personnes couvertes, 4% ont été conduites à réduire ou à arrêter leur prise en charge par manque de moyens financiers, au cours des douze derniers mois. 

L’accès aux soins n’est donc pas égal pour tous, les difficultés financières des familles impliquent des phénomènes de non-recours et de renoncement aux soins. 

UNE PARTIE DE LA POPULATION PARTICULIEREMENT SENSIBLE
Comme nous venons de le voir tout au long de cette étude, de nombreuses familles sont obligées de se restreindre dans leurs dépenses quotidiennes, qu’elles concernent le foyer, les enfants ou la santé. 

Cependant, ces restrictions ne touchent pas dans la même mesure tous les postes de dépenses, ni les mêmes familles.

Tableau récapitulatif des domaines de réduction de dépenses par ordre décroissant
	Habillement des enfants
	47%

	Energies domestiques
	46%

	Transport des enfants
	46%

	Frais de scolarité
	43%

	Frais d’études
	42%

	Multimédias et outils de télécommunication
	41%

	Eau
	40%

	Alimentation
	38%

	Loisirs et activités extra-scolaires
	38%

	Soins dentaires (parents)
	34%

	Frais d’optiques (parents)
	32%

	Achat de médicaments (parents)
	19%

	Consultation d’un spécialiste (parents)
	19%

	Consultation d’un généraliste (parents)
	8%

	Frais de santé des enfants
	1 à 5%


A partir des restrictions opérées par les familles, nous avons défini une population dite « sensible »
 vis-à-vis du contexte socio-économique actuel. 
Cette population sensible représente 24% des familles interrogées, soit une famille sur quatre. 

Il s’agit dès lors de déterminer quelles sont les familles qui sont le plus affectées par la baisse du pouvoir d’achat et qui sont plus susceptibles de se retrouver en difficultés. 
En effet, plusieurs critères accentuent cette sensibilité des familles :

· La catégorie socio-professionnelle : les familles sans activité ou exerçant les professions d’ouvriers et employés sont plus sensibles
· Le fait d’avoir ressenti la hausse des prix, d’avoir modifié ses habitudes de consommation et d’avoir réduit au maximum ses dépenses augmentent la fragilité des familles
· Le niveau de difficultés ressenti : plus il est important, plus les familles sont sensibles (cf graphique)
· Le type d’incidences sur le quotidien : plus les incidences affectent les familles plus elles sont sensibles (cf graphique)
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La part de la population considérée comme sensible, qui présente une fragilité dans le contexte actuel, est particulièrement importante. 
Cette population se caractérise par des revenus plus faibles (en lien avec la CSP), des difficultés déjà existantes qui ont des conséquences importantes sur l’état d’esprit au quotidien. 
La dernière partie de l’enquête est consacrée à la vision que les familles ont des mesures et dispositifs existants pour favoriser le pouvoir d’achat. 
III. DISPOSITIFS ET POLITIQUES EN FAVEUR DU POUVOIR D’ACHAT

Parmi l’ensemble des mesures et dispositifs qui favorisent le pouvoir d’achat des familles, nous en avons retenu trois : le crédit à la consommation, les aides à la gestion du budget et les mesures législatives.

Dans quelle mesure les familles ont-elles recours au crédit à la consommation et pour quel type de dépenses ?

Quelle est la visibilité des structures « d’aide, de suivi ou de conseil au budget » qui permettent de prévenir ou d’anticiper les difficultés financières ?

Comment les familles ont-elles perçu les dernières mesures législatives, et plus particulièrement la modification des allocations familiales avec une majoration unique aux 14 ans de l’enfant ?
A - Le crédit à la consommation : une solution pour faire face aux difficultés ?
Le crédit à la consommation, accordé par des établissements bancaires sert à financer les achats de biens et services par les particuliers. Il peut prendre plusieurs formes (prêt affecté, prêt personnel, crédit révolving).
Le crédit à la consommation est aujourd’hui entré dans les mœurs et est utilisé par un nombre croissant de ménages. 

59% des familles déclarent ne jamais utiliser le crédit à la consommation. 
Elles sont 32% à l’utiliser rarement et 9% y ont souvent recours. 
[image: image31.emf]0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%

Très souvent

Assez souvent

Assez rarement

Très rarement

Jamais


Comparativement, selon l’Observatoire de l’endettement des ménages, 33,8% des ménages français avaient un crédit à la consommation en cours en 2008 et, selon une étude TNS Sofres de 2009, 59% des ménages détiennent ou ont détenu ce type de crédit. 

Quelques précisons :

· les familles monoparentales ont plus tendance à y avoir recours « souvent » (20%)
· les plus de 45 ans et les parents d’enfants de plus de 15 ans y ont eu recours plutôt « rarement »
Les parents de plus de 45 ans, ayant des enfants adolescents, sont proportionnellement plus nombreux à avoir ressenti la hausse des prix et modifié leurs habitudes de consommation. Le recours au crédit à la consommation peut être considéré comme un moyen de faire face à leurs charges, croissantes avec l’âge des enfants, et notamment à la période de l’adolescence
· les familles qui ont ressenti l’augmentation des prix, celles qui ont modifié leurs habitudes, qui ont réduits leurs dépenses au maximum et qui se sentent en plus grandes difficultés déclarent plus avoir eu recours au crédit à la consommation. 

Le crédit à la consommation est donc prioritairement utilisé par les familles en difficultés.

Ceci rejoint les constats opérés sur le terrain qui montrent que le crédit à la consommation est, parfois et de plus en plus souvent, utilisé pour « boucler les fins de mois ».  Les associations de consommateurs sont nombreuses à demander une réforme du crédit à la consommation qui s’apparente souvent à des taux d’intérêt élevés, une accessibilité simplifiée et un risque de surendettement. 
B – Les aides à la gestion du budget peu connues
Certaines associations et collectivités, ou même des banques, proposent des dispositifs pour aider les familles et les conseiller dans la gestion de leur budget. 

11% des personnes interrogées déclarent connaître ces aides à la gestion du budget.
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Les familles monoparentales ont tendance à mieux connaître ces structures (30%). 

Les parents qui ont modifié leurs habitudes de consommation sont également, proportionnellement, plus nombreux à connaître les structures d’aide et de conseil à la gestion du budget. 

Parmi les personnes qui connaissent ces structures, 13% ont déjà eu contact avec un conseiller, soit moins de 2% de la population globale. 
En raison des faibles effectifs, il n’est pas possible de déterminer à travers cette enquête les raisons qui font que les gens ne se saisissent pas de ces structures d’aide. 

Méconnaissance, inutilité, inadaptation, sentiment de honte, d’incapacité sont autant de raisons qui peuvent expliquer cette faible utilisation et qu’il conviendra de cerner dans une future enquête.
L’enquête nous indique par ailleurs, que le fait de solliciter une aide sur de la gestion de budget est une démarche qui reste difficile : assez difficile pour 40% des familles et très difficile pour 23%. 

Cette démarche de demande d’aide apparait plus difficile pour les familles d’ouvriers et d’employés ; à l’inverse des personnes appartenant aux catégories socio-professionnelles dites « supérieures » pour lesquelles elle est plus facile. 
Les résultats montrent que la demande d’aide est également plus facile pour les familles nombreuses. 
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Les aides à la gestion du budget sont donc peu connues et peu utilisées par les familles. 

Cependant, il convient de préciser que le fait de solliciter une aide à l’extérieur est particulièrement difficile, et ce quel que soit l’objet de la demande. 

C – Les mesures légales : pouvoir d’achat et allocations familiales 

La loi du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat, la loi de modernisation de l’économie d’août 2008, la diminution des impôts sur le revenu, les mesures prises pour favoriser une reprise de la croissance (baisse des charges), sont une partie de ce que l’Etat a mis en place ces derniers temps en faveur du pouvoir d’achat.
Mais 46% des familles sont très insatisfaites et 42% plutôt insatisfaites des politiques menées :
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Des modifications ont également été mises en place dans la branche famille.
Les allocations familiales bénéficiaient de deux majorations (quand les enfants atteignaient 11 ans, puis à partir de 16 ans). En 2008, une majoration unique à 14 ans les remplace. Ceci entraine une diminution totale cumulée de 600€ par enfant sur l’ensemble de la période pendant laquelle il ouvre droit à ces allocations. 

Face à un ce constat, il a été demandé aux familles comment elles envisageraient la redistribution de cet argent économisé. 

Pour la majorité des familles (56%), les sommes devraient être reversées aux familles sous forme d’allocations familiales. Pour 29%, elles devraient être redistribuaient à l’ensemble de la population sous forme de prestations santé ou retraite. Enfin, 13% des familles ne se sont pas prononcées sur cette question et 2% leur attribueraient une autre affectation. 
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CONCLUSION

Cette étude a permis de confirmer que le ressenti des parents face à l’augmentation des prix et au pouvoir d’achat est en contradiction avec les chiffres publiés par l’INSEE qui indiquent une baisse des prix au premier trimestre 2009 et un pouvoir d’achat en augmentation.
Les familles ont particulièrement ressenti la hausse des prix, notamment en matière d’alimentation et d’énergies domestiques. Face à cette situation, elles ont été conduites à adapter leur comportement au quotidien quant à leur mode de consommation et ont du consentir à des économies. 

A cette situation difficile, s’ajoute une crainte de l’avenir puisque plus d’un parent sur deux (55%) envisage une diminution du pouvoir d’achat.
Certaines familles sont préservées alors que d’autres vivent plus difficilement la situation, comme les familles nombreuses, les familles ayant des adolescents, les familles d’ouvriers, d’employés ou n’exerçant pas d’activité professionnelle. Les familles monoparentales tendent également à présenter plus de difficultés même si l’enquête ne nous permet pas de le conclure formellement. 
L’étude montre également l’investissement des parents dans la santé et l’éducation de leurs enfants. De plus, les restrictions opérées par les familles sont moins importantes pour les dépenses relatives aux enfants, alors même que ces dépenses sont plus souvent secondaires et superflues que les dépenses du foyer qui représentent les besoins de première nécessité. 

Pour autant, la situation financière des familles a des conséquences en termes d’orientation et d’accès aux soins. Le niveau de vie exerce une influence considérable dans le choix du parcours scolaire et dans l’accès aux études supérieures. Face à ces contraintes, les parents attendent une participation de l’Etat sous forme d’allocation. 

Enfin, les dispositifs et les mesures prises en faveur du pouvoir d’achat ne recueillent pas l’approbation des familles. Mal connus ou jugés insuffisants, ils ne semblent pas adaptés pour répondre aux difficultés que les familles rencontrent dans le contexte socio-économique actuel. 

Le malaise est fort et risque de s’aggraver par le prolongement de la crise et ses effets à moyens et longs termes. 
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ANNEXES

Madame, Monsieur,

Depuis plus de 60 ans, les Unions Départementales des Associations Familiales (UDAF) représentent l’ensemble des familles auprès des pouvoirs publics. Chargées par la loi de cette mission, elles sont en contact régulier avec les élus, les administrations, les institutions et associations œuvrant dans le cadre de la politique familiale. 

L’UDAF de Haute-Garonne, porte-parole officiel, représente l’ensemble des familles du département. Elle est ainsi force de proposition dans la définition de la politique familiale. Elle gère également des services (service de protection des majeurs, service petite enfance) et défend les intérêts des familles en justice.

Pour pouvoir assurer ce rôle l’UDAF 31 a besoin de mieux connaître les familles, leurs opinions et leurs besoins. 

Aussi l’UDAF 31 a décidé de mettre en place un observatoire départemental des familles. Il s’agit d’interroger des familles, de manière anonyme, sur des sujets les concernant. 

C’est pourquoi nous vous adressons aujourd’hui ce questionnaire. Par cette enquête nous voulons comprendre comment vous ressentez l’évolution des dépenses liées à la vie quotidienne dans votre foyer.
En nous retournant ce questionnaire, vous nous permettrez de mieux vous représenter, vous défendre et de suggérer de nouvelles propositions. 

Nous vous rappelons que l’enquête est totalement anonyme, que les questionnaires ne seront pas communiqués et que seuls des résultats généraux issus de traitements statistiques seront publiés. 

Il faut environ 15 minutes pour remplir le questionnaire.

Il doit être renvoyé dans l’enveloppe T ci-jointe (déjà affranchie) sous 3 semaines (date limite de retour le 24 mai 2009).

Pour toute question ou renseignement complémentaire, vous pouvez nous contacter au 05 61 13 13 82 ou à pif@udaf31.fr


Il s’agit de la troisième enquête menée par l’Observatoire départemental des familles de la Haute-Garonne.


Vous pouvez consulter nos précédentes enquêtes sur le site Internet de l’UDAF 31 (www.udaf31.fr);


Les résultats de l’enquête sur le pouvoir d’achat seront diffusés et mis en ligne sur le site en fin d’année. 

Mieux vous connaître, mieux vous comprendre, c’est aussi mieux défendre les intérêts des familles du département.

Avec ce questionnaire, notre préoccupation est de savoir comment les familles vivent au quotidien. C’est également un moyen pour nous de savoir quelles sont les actions qui pourraient vous être utiles.

Nous vous invitons donc à remplir ce questionnaire et à nous le retourner dans l’enveloppe T-jointe sous trois semaines.

q1- Dans les 12 derniers mois, comment avez-vous ressenti l’évolution des prix ? 

    (1) ( Très à la hausse         (2) ( Plutôt à la hausse         (3) ( Aucun changement        (4) ( Plutôt à la baisse         (5) ( Très à la baisse

Partie 1 Gestion des postes de dépenses et aides / conseils pour la gestion du budget

Dépenses liées au logement

q2a- Au cours des 12 derniers mois, comment avez-vous ressenti, l’augmentation des charges liées à votre logement ?

	(1 réponse par ligne)
	Très importante
	Assez importante
	Peu importante
	Pas du tout importante

	Eau
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Energie domestique (gaz, électricité, fioul…)
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (


q2b- Au cours des 12 derniers mois, avez-vous modifié vos habitudes de consommation sur les charges liées à votre logement ?

	(1 réponse par ligne)
	Oui en économisant
	Oui en augmentant les dépenses
	Non

	Eau
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Energie domestique (gaz, électricité, fioul…)
	(1) (
	(2) (
	(3) (


q2c- Estimez-vous avoir réduit au maximum votre consommation en :

	(1 réponse par ligne)
	Oui
	Non

	Eau
	(1) (
	(2) (

	Energie domestique (gaz, électricité, fioul…)
	(1) (
	(2) (


Dépenses liées à l’alimentation

q3a- Au cours des 12 derniers mois, comment avez-vous ressenti, l’augmentation des dépenses liées à l’alimentation ?

     (1) ( Très importante         (2) ( Assez importante          (3) ( Peu importante        (4) ( Pas du tout importante

q3b- Au cours des 12 derniers mois avez-vous modifié vos habitudes de consommation sur les dépenses liées à l’alimentation ?

     (1) ( Oui, en économisant ( Passez en q3b1       (2) ( Oui, en augmentant les dépenses ( Passez en q3c       (3) ( Non ( Passez en q3c
q3b1- Si oui en économisant, de quelle manière ? (Plusieurs réponses possible)
     (1) ( En achetant dans un hard discount

     (2) ( En limitant les trajets

     (3) ( En changeant les marques des produits

     (4) ( En se privant de certains produits

     (5) ( En cultivant un potager

     (6) ( En achetant directement aux producteurs

     (7) ( En achetant moins de plats cuisinés

     (8) ( Autres

q3c- Estimez-vous avoir réduit au maximum vos dépenses liées à l’alimentation ? 
     (1) ( Oui                                               (2) ( Non


Dépenses liées à votre (vos) enfant(s)

q4a- Au cours des 12 derniers mois, comment avez-vous ressenti l’augmentation des dépenses liées à votre (vos) enfant(s) ?

	(1 réponse par ligne)
	Très importante
	Assez importante
	Peu importante
	Pas du tout importante
	Non concerné

	Transport
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (

	Habillement
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (

	Frais liés à la scolarité : Fournitures, livres scolaires, cantine, sorties scolaires…
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (

	Frais liés aux études : Logement, fournitures, restaurant universitaire, alimentation…
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (

	Loisirs et activités extrascolaires 
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (

	Multimédias et outils de communication (téléphone portable, ordinateur, internet...)
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (


q4b- Au cours des 12 derniers mois avez-vous modifié vos habitudes de consommation sur les dépenses liées à votre (vos) enfant(s) ?

	(1 réponse par ligne)
	Oui en économisant
	Oui en augmentant les dépenses
	Non
	Non concerné

	Transport
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Habillement
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Frais liés à la scolarité : Fournitures, livres scolaires, cantine, sorties  scolaires …
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Frais liés aux études : Logement, fournitures, restaurant universitaire, alimentation…
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Loisirs et activités extrascolaires
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (

	Multimédias et outils de communication (téléphone portable, ordinateur, internet...)
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (


q4c- Estimez-vous avoir réduit au maximum vos dépenses liées à votre (vos) enfant(s) ?

	(1 réponse par ligne)
	Oui
	Non
	Non concerné

	Transport
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Habillement
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Frais liés à la scolarité : Fournitures, livres scolaires, cantine, sorties scolaires …
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Frais liés aux études : Logement, fournitures, restaurant universitaire, alimentation…
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Loisirs et activités extrascolaires
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Multimédias et outils de communication (téléphone portable, ordinateur, internet...)
	(1) (
	(2) (
	(3) (


q5- À ce jour, pensez-vous encore bénéficier, d’une marge de manœuvre concernant vos dépenses liées au foyer ?

     (1) ( Oui tout à fait                  (2) ( Oui plutôt                  (3) ( Non pas vraiment                 (4) ( Non pas du tout                                                  

q6- Si la hausse des prix devait se poursuivre, vos ressources seraient ?

    (1)  ( Très suffisantes              (2) ( Suffisantes                (3) ( Insuffisantes                         (4) ( Très insuffisantes                                                        

q7- Par rapport à votre pouvoir d’achat, avez-vous le sentiment que les autres familles ont :

     (1) ( Beaucoup plus de difficultés que vous

     (2) ( Un peu plus de difficultés que vous

     (3) ( Un peu moins de difficultés que vous

     (4) ( Beaucoup moins de difficultés que vous

     (5) ( Ni plus ni moins de difficultés que vous

q8- Au cours des prochaines années, concernant votre pouvoir d’achat :

     (1) ( Vous pensez qu’il va s’améliorer 

     (2) ( Vous pensez qu’il va se stabiliser

     (3) ( Vous pensez qu’il va baisser

q9- Quelles incidences, la hausse des prix a t-elle sur votre état d’esprit au quotidien ? (Plusieurs réponses possibles)

     (1) ( Je me fais beaucoup de souci concernant ma situation financière

     (2) ( Je culpabilise de ne pouvoir offrir plus à mes enfants

     (3) ( La situation engendre une certaine frustration

     (4) ( Nerveusement la situation a des répercussions sur mon quotidien

     (5) ( Cela me demande de planifier davantage mes dépenses de la vie quotidienne

     (6) ( Aucune incidence

Gestion du budget
q10- Avez-vous recours au crédit à la consommation ? (Y compris avance permanente d’argent)

     (1) ( Très souvent             

     (2) ( Assez souvent 

     (3) ( Assez rarement 
     (4) ( Très rarement            ( Passez en q12
     (5) ( Jamais   
q11- Au cours des 12 derniers mois, avez-vous souscrit un crédit à la consommation ? (Y compris avance permanente d’argent)

     (1) ( Oui ( Passez en q11b                               (2) ( Non ( Passez en q12
q11b- Si oui, pour quels types de dépense ? (Plusieurs réponses possibles)

     (1) ( Eau

     (2) ( Energie domestique (gaz, électricité, fioul,,,)

     (3) ( Alimentation

     (4) ( Transport

     (5) ( Habillement

     (6) ( Frais liés à la scolarité de votre (vos) enfants

     (7) ( Loisirs et activités extrascolaires

     (8) ( Multimédias et outils de communication

     (9) ( Les loisirs en famille

   (10) ( L'équipement de la maison

   (11) ( La voiture

   (12) ( La santé, précisez :……

   (13) ( Autres, précisez :………………………..

q12- Connaissez-vous des structures « d’aide, de suivi ou de conseil au budget » ?

     (1) ( Oui ( Passez en q13               (2) ( Non ( Passez en q14
q13- Avez-vous déjà rencontré un conseiller de ces structures « d’aide, de suivi ou de conseil au budget » ?

     (1) ( Oui ( Passez en q14              (2) ( Non ( Passez en q13b
q13b- (Si non)  Pour quelles raisons ne vous êtes-vous jamais rendu dans ces structures « d’aide, de suivi ou de conseil au budget » ? (Plusieurs réponses possibles)

     (1) ( Vous n’avez pas besoin d’aller dans ce type de structure

     (2) ( Vous n’avez jamais entendu parler de ce type de structure

     (3) ( Vous n’avez pas le temps

     (4) ( Vous ne savez pas où trouver ce type de structure

     (5) ( Il n’y a pas de structures de ce type à proximité

     (6) ( Ce type de structure s’adresse à des familles en grandes difficultés

     (7) ( Ce type de structure ne présente aucun intérêt

q14- Solliciter une aide/ conseil au budget auprès d’intervenants extérieurs (associations, professionnels de la gestion du budget….) est ou serait pour vous une démarche :

     (1) ( Très facile                   (2) ( Assez facile                   (3) ( Assez difficile                   (4) ( Très difficile

Partie 2 Analyse des dépenses éducation et santé

Education

q15- Avez-vous constitué une épargne pour le financement des études de votre (vos) enfant(s) ?

     (1) ( Oui                              (2) ( Non

q16- Qu’avez-vous entrepris ou qu’envisagez-vous pour faire face aux dépenses liées aux études de votre (vos) enfant(s) ? (Plusieurs réponses possibles)

     (1) ( Reprise d’une activité professionnelle     

     (2) ( Augmentation du temps de travail

     (3) ( Changement d’activité professionnelle

     (4) ( Diminution du train de vie

     (5) ( Rien

     (6) ( Autre : ……….

q17- Pourriez-vous dire que le choix d’orientation de votre (vos) enfant(s) a été ou sera conditionné par vos ressources ?

     (1) ( Oui totalement            (2) ( Oui en partie            (3) ( Non pas du tout

q18- Avez-vous eu un financement particulier pour les études de votre (vos) enfant(s) ?

     (1) ( Oui ( Passez en q18b                (2) ( Non ( Passez en q19
        q18b- Si oui, le(s) quel(s) : 

                 (1) ( Prêt bancaire

                 (2) ( Prêt ou don familial

                 (3) ( Travail étudiant

                 (4) ( Bourse d’études

                 (5) ( Autre(s), le(s) quel(s) :………………………………………………………………………………..

Santé

q19- Avez-vous le sentiment que l’accès aux soins de santé est :

     (1) ( De plus en plus facile            (2) ( Facile             (3) ( Difficile           (4) ( De plus en plus difficile

q20- Vous est-il déjà arrivé de renoncer à certaines dépenses de santé faute de moyen financier ?

	 
	Pour vous et/ou votre conjoint
	Pour votre (vos) enfant(s)

	(1 réponse par ligne)
	Oui
	Non
	Non concerné
	Oui
	Non
	Non concerné

	Consultation chez un médecin généraliste
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Consultation chez un médecin spécialiste
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Médicaments
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Soins dentaires
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Frais de lunettes
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (

	Appareil auditif
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(1) (
	(2) (
	(3) (


q21- Avez-vous une mutuelle/complémentaire santé ?

     (1) ( Oui ( Passez en q 21b            (2) ( Non ( Passez en q 22
q21b- Si oui, en avez-vous réduit ou arrêté la prise en charge durant les 12 derniers mois faute de moyens financiers ?

     (1) ( Oui                                 (2) ( Non

Partie 3 Réflexion des familles sur les politiques en faveur du pouvoir d’achat

q22- D’une manière générale, êtes-vous satisfait des mesures politiques en faveur du pouvoir d’achat des familles menées actuellement ?

     (1) ( Oui, tout à fait satisfait    (2) ( Oui, plutôt satisfait    (3) ( Non, plutôt insatisfait    (4) ( Non, très insatisfait 

Les allocations familiales bénéficiaient de deux majorations (quand les enfants atteignaient 11 ans, puis à partir de16 ans). En 2008, une majoration unique à 14 ans les remplace. Ceci entraîne une diminution totale cumulée de 600€ par enfant sur l'ensemble de la période pendant laquelle il ouvre droit à ces allocations.
q23- Estimez-vous que les sommes ainsi épargnées doivent être affectées :

     (1) ( Directement aux familles (prestations familiales) ( Passez en q 23b
     (2) ( A l'ensemble de la population (prestations santé, retraites)

     (3) ( Autre destination                                                                          ( Passez en S1
     (4) ( Ne sait pas
q23b- Si directement aux familles, sous quelle forme estimez-vous que cette somme devrait-elle être reversée ?

     (1) ( Allocation affectée aux soins de santé de l’enfant

     (2) ( Allocation affectée à l’équipement de l’enfant

     (3) ( Allocation affectée aux loisirs et activités extrascolaires de l’enfant

     (4) ( Allocation affectée à la scolarité et à l’éducation de l’enfant

     (5) ( Allocation affectée au transport scolaire

     (6) ( Allocation sans affectation particulière

     (7) ( Autres : Précisez…………………….

Fiche signalétique

S1-  Commune d’habitation : 



RENSEIGNEMENTS CONCERNANT VOS ENFANTS 

S2- Combien d’enfants avez vous ?   


S3- Merci de donner leur année de naissance : Enfant 1 :          Enfant 2 :          Enfant 3 :          Enfant 4 :          Enfant 5 :          Enfant 6 :
S4- Situation actuelle de votre (vos) enfants âgé(s) de plus de 15 ans :

	(1 réponse par ligne)
	Collège
	Lycée général
	Lycée professionnel
	Apprentissage / Formation
	Etudiant
	Plus scolarisé à charge

	Enfant 1
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (
	(6) (

	Enfant 2
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (
	(6) (

	Enfant 3
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (
	(6) (

	Enfant 4
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (
	(6) (

	Enfant 5
	(1) (
	(2) (
	(3) (
	(4) (
	(5) (
	(6) (


S5- Est-ce que vous vivez ?

     (1) ( En couple (marié, pacsé, en union libre…)     ( Famille recomposée      (1) ( Oui     (2) ( Non

     (2) ( Seul      (   (1) ( Célibataire

                                 (2) ( Veuf (ve)

                                 (3) ( Divorcé(e) ou séparé(e)

                                       VOUS 
 VOTRE CONJOINT (si en couple)

S6- Sexe :
  (1) (  Homme
 (2) (  Femme  
 (1) (  Homme                      (2) (  Femme 

S7- Année de naissance : 


S8- Travaillez-vous ?                    (1) (  Oui                       (2) (  Non
 (1) (  Oui                              2) (  Non
S9-  Profession : 

CSP : 
 (1) (  Agriculteur

 (1) (  Agriculteur



 (2) (  Artisan, commerçant, chef d’entreprise
 (2) (  Artisan, commerçant, chef d’entreprise


 (3) (  Cadre, ingénieur, professeur
 (3) (  Cadre, ingénieur, professeur

 (4) (  Profession intermédiaire, technicien, instituteur
 (4) (  Profession intermédiaire, technicien, instituteur

 (5) (  Employé
 (5) (  Employé

 (6) (  Ouvrier
 (6) (  Ouvrier


 (7) (  Retraité
 (7) (  Retraité

 (8) (  Sans activité professionnelle
 (8) (  Sans activité professionnelle
Nous vous remercions du temps que vous avez eu la gentillesse de nous consacrer




68% des familles indiquent se priver de certains produits


65% ont changé de marques de produits


59% se rendent dans un magasin de hard discount











51%





























Les familles sont donc insatisfaites des mesures prises en faveur du pouvoir d’achat par les pouvoirs publics. Sur le plan de la politique familiale, les parents privilégient le soin et l’éducation des enfants.





Dans le cas où les sommes seraient redistribuaient sous forme de prestations familiales, les familles accordent leurs priorités à l’éducation (35%) et à la santé (22%).
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     Le pouvoir d’achat des familles								UDAF 31















































( Passez en q11
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2. Dépenses pour les enfants





29 %





28%





56%


















































LE POUVOIR D’ACHAT 


DES FAMILLES





Etude sur le ressenti des familles de 


Haute-Garonne face à l’évolution des prix























Remarques : 


Le total des pourcentages est supérieur à 100% dans la mesure où les parents pouvaient donner plusieurs réponses. 


La proportion importante de la modalité « autre » tient au fait que plusieurs familles ont cité une nouvelle fois l’épargne qui n’était pas reproposée dans cette question 











Qu’avez-vous entrepris pour financer les études de vos enfants ?





La situation engendre une certaine frustration





Nerveusement la situation a des répercussions sur mon quotidien








Cela me demande de planifier davantage mes dépenses de la vie quotidienne











� EMBED PBrush  ���








21%





Aucune incidence








QUELQUES DEFINITIONS








La notion statistique usuelle du pouvoir d'achat correspond au pouvoir d'achat du revenu disponible brut, c'est-à-dire le revenu qui reste à la disposition des ménages pour la consommation et l'épargne une fois déduits les prélèvements fiscaux et sociaux.


Il comprend en particulier les revenus d'activités (salaires et traitements bruts, bénéfices réalisés), les revenus du patrimoine (dividendes, intérêts et loyers), et les prestations sociales (allocations familiales, minima sociaux, pensions de retraite, indemnités de chômage...). Le revenu disponible brut est diminué des impôts et cotisations sociales versés.


La mesure ainsi obtenue est une mesure globale, macroéconomique, qui couvre l'ensemble des ménages. Elle ne reflète pas la diversité des évolutions individuelles, ni même une évolution individuelle moyenne. Pour appréhender une évolution individuelle moyenne, on calcule un pouvoir d'achat par unité de consommation.


L’indice des prix à la consommation permet d’estimer la variation générale des prix et des biens et services consommés sur le territoire français.





Le pouvoir d’achat par unité de consommation permet de tenir compte de l’évolution de la composition des ménages. Il est généralement inférieur au pouvoir d’achat du revenu disponible brut en raison de la diminution de la taille des ménages.





Les dépenses pré-engagées peuvent être prises en compte pour rapprocher la notion de pouvoir d’achat de la perception qu’en ont les ménages. Elles correspondent aux charges fixes des ménages (dépenses liées au logement, aux télécommunications, aux assurances…). Le revenu « arbitrable » est le revenu disponible une fois les dépenses pré-engagées déduites.





Unité de consommation : part affectée à chaque membre d’un ménage. 1 unité pour le 1er adulte du ménage, 0,5 pour les autres personnes de 14 ans et plus, 0,3 pour les enfants de moins de 14 ans.














« La notion de pouvoir d’achat », INSEE, décembre 2006.


« Pouvoir d’achat, dépenses pré-enganées et revenu arbitrable », INSEE, mai 2008


« Pouvoir d’achat, entre perception et réalité, comment le mesurer ? », La Documentation française, Dossiers d’actualité, 2007.











Je me fais beaucoup de souci concernant ma situation financière





Je culpabilise de ne pas pouvoir offrir plus à mes enfants





Incidences de la hausse des prix sur le quotidien
































� « La consommation des ménages en 2005 », INSEE, n° : 1096, août 2006


� Le ménage représente l’ensemble des personnes qui vivent sous un même toit, quelques soient leurs liens de filiation ou de parenté. Un ménage peut être constitué d’une seule personne. 


� « L’évolution du pouvoir d’achat des ménages : mesure et perception »,  Service des Etudes économiques et de la Prospective, SENAT, décembre 2006. 


� « Le pouvoir d’achat des familles », Réalités familiales, n° : 82-83, 2007.


� Dans le cadre d’un couple, la personne de référence est l’homme. 


� Il est à noter que l’appartenance à une CSP se fait sur le mode déclaratif, ce qui conduit parfois à des erreurs (ex : des personnes exerçant une profession intermédiaire se déclarent employés). En ce qui concerne l’âge de la personne de référence, la comparaison s’opère avec le recensement de 1999, les chiffres de 2006 n’étant pas disponibles


� CSP + correspond aux Agriculteurs / Artisans, commerçants, chefs d’entreprises / Cadres et professions intellectuelles supérieures


� CSP – correspond aux Employés et Ouvriers


� Sans activité professionnelle correspond aux Etudiants / Chômeurs / Retraités / Personnes au foyer


� HERPIN Nicolas, Sociologie de la consommation, La Découverte, 2001


� Concernant les différences de la structure des dépenses des ménages selon leur niveau de vie, voir l’ « Enquête budget des familles 2006 » de l’INSEE.


� La variable « Parents ayant ressenti une évolution des prix » à été construite à partir de la valeur donné par les répondants aux 9 questions relatives à l’évolution des prix (correspondants aux différents postes de dépense) : « très importante », « assez importante », « peu importante », « pas du tout importante ». « Les parents ayant ressenti une évolution des prix » ont répondu au moins 2 fois « très importante » et/ou au moins 4 fois « assez importante ».  





� Sont considérés comme « Parents ayant modifié leurs habitudes de consommation », ceux qui ont répondu au moins 3 fois « oui » aux 9 questions relatives aux modifications (qui correspondent aux 9 postes de dépenses retenus pour l’enquête)


� La variable « Parents ayant réduit au maximum leur dépense » a été construite à partir des réponses des familles aux 9 questions relatives aux postes de dépenses répertoriés. Si les parents ont répondu au moins 3 fois « oui », ils sont considérés comme ayant réduit leurs dépenses au maximum. 


� Ces 59% sont supérieurs aux 45% trouvés par recoupement (« parents estimant avoir réduit au maximum leurs dépenses »). En effet, comme pour la 1ère question du questionnaire, les résultats sur des questions déclaratives sont plus marqués. 





� Selon le rapport 2007-2008 de l’Observatoire nationale de la pauvreté et de l’exclusion sociale, en 2005, 12,1% de la population française vit sous le seuil de pauvreté, soit 7,1 millions de personne. 


Ce rapport indique également qu’une famille monoparentale sur quatre est confrontée à la pauvreté. C'est-à-dire un risque deux fois plus important que dans le reste de la population





� Lire à ce sujet les travaux de Pierre Bourdieu, François Dubet, Marie Duru-Bellat…


� Compte tenu des faibles effectifs de répondants, ce type de soins n’est pas pris en compte dans l’analyse


� Compte tenu des faibles effectifs de répondants, ce type de soins n’est pas pris en compte dans l’analyse 


� Sont considérées comme population sensible les familles qui ont opéré au moins deux restrictions sur les postes de dépenses foyer et enfants ; et au moins deux restrictions sur les frais de santé parents et enfants. 
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